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COMMISSION DE COOPÉRATION PARLEMENTAIRE
UE-AZERBAÏDJAN

SIXIÈME Réunion
18 et 19 avril 2005

Bakou

Déclaration finale et Recommandations
conformément à l’article 89 de l’Accord de partenariat et de coopération

La sixième réunion de la commission parlementaire de coopération UE-Azerbaïdjan s’est tenue à 
Bakou les 18 et 19 avril 2005 sous la coprésidence de Mme ISLER BEGUIN (Verts/ALE, 
France) et M. Siruz TABRIZLI. La commission a procédé à un échange d’idées avec M. Abid 
SHARIFOV, Vice-premier ministre, représentant le gouvernement de la République 
d’Azerbaïdjan, Son Excellence Dr Laurie BRISTOW, ambassadeur du Royaume-Uni en 
Azerbaïdjan, représentant la présidence luxembourgeoise de l’Union européenne, M. Anthonius 
DE VRIES, envoyé spécial en République d’Azerbaïdjan, représentant la Commission 
européenne.

La Commission de coopération parlementaire

Les relations UE-Azerbaïdjan

1. réitère sa conviction que la population azerbaïdjanaise partage le destin d’autres 
populations d’Europe et que l’intégration du peuple azerbaïdjanais et de ses institutions 
nationales dans les structures européennes sert à la fois les intérêts de l'UE et de 
l'Azerbaïdjan, cette intégration devant passer par l'adoption et la transposition de valeurs 
européennes communes dans la société azerbaïdjanaise, dans la mesure du possible; 
relève également à cet égard une fois encore combien il importe de préserver et de 
diffuser les valeurs nationales de nature à promouvoir l’enrichissement culturel mutuel 
entre l’UE et l’Azerbaïdjan;

2. met l’accent sur le fait qu’en rapprochant l’UE de l’Azerbaïdjan, comme des deux autres 
pays du Sud du Caucase, on aidera à la création d’une région d’États démocratique dans 
le respect mutuel de leur intégrité et leur souveraineté territoriales, fermement ralliée à la 
cause de la stabilité, de la prospérité et de bonnes relations de voisinage;

3. considère la politique européenne de voisinage comme un instrument important pour 
stimuler les relations politiques, économiques et commerciales entre l’UE et 
l’Azerbaïdjan en tenant bien compte de l’étape de transition que traverse l’économie 
azerbaïdjanaise et invite la Commission européenne à assister davantage l’Azerbaïdjan 
pour renforcer ce processus;

4. se réjouit de la publication du rapport par pays sur l’Azerbaïdjan le 2 mars 2005; salue 
également les recommandations de la Commission s’agissant d’une intensification 
significative des relations avec l’Azerbaïdjan;
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5. se réjouit de la présentation du rapport par pays au Conseil européen en mars 2005 et 
espère que cela permettra de réaliser des progrès rapides pour parvenir à élaborer un Plan 
d’action en collaboration avec l’UE et l’Azerbaïdjan;

6. reconnaît que le plan d’action doit présenter une série détaillée de priorités dans les 
domaines importants: en particulier, reconnaître la nécessité de sensibiliser l’opinion 
publique aux valeurs et aux normes européennes parmi la population d’Azerbaïdjan; 
souligne l’importance de multiplier les occasions de promouvoir les droits de l’homme, 
l’éducation, le développement de la jeunesse et la formation des législateurs, des 
fonctionnaires et de la société civile dans le pays, contribuant ainsi à l’émergence d’une 
nouvelle génération de dirigeants ancrés dans le noyau des valeurs européennes;

7. appelle à nouveau vivement la Commission à constituer une délégation de la CE à part 
entière à Bakou de manière à renforcer l’efficacité des activités européennes en 
Azerbaïdjan;

8. souligne à nouveau l’utilité qu’il y a de développer les infrastructures et de renforcer les 
liaisons et les communications entre les différentes régions de l’Azerbaïdjan, renforçant 
ainsi l’intégrité du pays;

9. rappelle la nécessité pour la Commission européenne de continuer de soutenir les 
secteurs qui permettront au gouvernement azerbaïdjanais d’améliorer le climat des 
investissements du pays, et est bien conscient de l’aide déjà accordée à l’Azerbaïdjan par 
la Commission européenne dans le cadre du développement des entreprises, encourage 
vivement le gouvernement azerbaïdjanais à accélérer le respect de ses propres 
engagements dans ce domaine et à poursuivre la lutte contre la corruption qui décourage 
les investissements;

10. exprime son intérêt pour le nouveau projet de liaison de chemins de fer, reliant 
l’Azerbaïdjan à l’Europe via la Géorgie et la Turquie, qui pourrait promouvoir le 
développement économique et commercial; demande aux parties de présenter la 
proposition par les voies appropriées;

11. souligne à nouveau l’importance d’une mise en œuvre complète de l’accord de 
partenariat et de coopération qui reste la pierre angulaire de la relation entre l’UE et 
l’Azerbaïdjan;

12. prend note des conclusions de l’OSCE sur les élections municipales de décembre 2004 et 
des conclusions du Congrès des autorités locales et régionales du Conseil de l’Europe sur 
les élections municipales du 17 décembre 2004; en ce sens, prie les autorités 
azerbaïdjanaises de continuer de prendre des mesures pour remédier aux 
dysfonctionnements qui ont été identifiés;

13. prie l’Azerbaïdjan de garantir que les élections législatives prévues pour novembre 2005 
respecteront pleinement les normes internationales en vigueur et les valeurs partagées 
communes à la politique européenne de voisinage;
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14. exprime la nécessité pour l’UE de continuer à prodiguer à l’Azerbaïdjan une assistance 
technique destinées à mettre en œuvre les réformes juridiques et institutionnelles dans le 
domaine des droits de l’homme et de l’État de droit;

15. en ce sens, souligne l’importance de maintenir avec l’Azerbaïdjan le programme conjoint 
entre la Commission européenne et le Conseil de l’Europe concernant le renforcement de 
la stabilité démocratique, compte tenu des besoins spécifiques de ce pays;

16. souligne l’importance du renforcement de l’État de droit et le respect des droits de 
l’homme, de la liberté d’expression et de la liberté de la presse; en ce sens, s’inquiète du 
climat dans lequel baignent les médias et des cas de mauvais traitements de journalistes; 
appelle à une solution efficace pour ces questions, particulièrement en renforçant 
l’indépendance des médias;

17. exprime en particulier son inquiétude à la suite de l’assassinat du journaliste Elmar 
Huseinov survenu récemment, prend note de la réponse rapide et des mesures prises 
jusqu’ici par le gouvernement azerbaïdjanais et prie ce dernier de garantir qu’une enquête 
approfondie et indépendante sera menée le plus vite possible;

18. prend note des conclusions du rapport de l’OSCE sur le contrôle des procès en 
Azerbaïdjan, publié le 4 février 2005; encourage le gouvernement azerbaïdjanais à 
prendre des mesures dans ce sens et se réjouit que les autorités azerbaïdjanaises aient 
accepté de procéder, en collaboration avec l’OSCE, à l’examen des recommandations du 
rapport susmentionné;

19. salue les efforts consentis par le gouvernement azerbaïdjanais pour mettre sur pied la 
Télévision publique nationale conformément aux obligations entreprises avant le Conseil 
de l’Europe;

20. se réjouit de la décision des autorités azerbaïdjanaises de gracier 114 personnes, 
notamment les détenus incarcérés pour trouble de l’ordre public lors des événements qui 
ont suivi les élections présidentielles de 2003, notamment les sept leaders de l’opposition 
accusés d’avoir participé aux mouvements de protestation massifs: souligne que cela 
représente une étape positive vers la restauration du pluralisme politique en Azerbaïdjan 
et le respect de ses obligations internationales, et vers la fin du problème des prisonniers 
politiques;

21. réitère, une fois encore, son appel aux autorités azerbaïdjanaises à signer et à ratifier les 
statuts de la Cour pénale internationale;

22. se réjouit des mesures prises jusqu’à présent par le gouvernement azerbaïdjanais dans le 
processus d’adhésion à l’OMC et soutient les efforts supplémentaires qui doivent être 
réalisés: invite la Commission européenne à fournir l’aide nécessaire à cette fin: souligne 
la nécessité d’accélérer les négociations sur l’adhésion à l’OMC;

Sur la situation dans et aux alentours de la région d’Azerbaïdjan du Nagorno-Karabakh
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23. rappelle les positions du Parlement européen et du Parlement azerbaïdjanais telles 
qu’elles ont été exprimées dans les précédentes déclarations communes; réitère son 
soutien total à un règlement pacifique et à la résolution du conflit entre l’Arménie et 
l’Azerbaïdjan dans et aux alentours de la région d’Azerbaïdjan du Nagorno-Karabakh sur 
la base des principes et des normes du droit international, qui comprend le respect de 
l’intégrité et de la souveraineté territoriales des États ainsi que le respect des droits des 
minorités; exhorte une fois encore l’Arménie et l’Azerbaïdjan à effacer les conséquences 
du conflit et à adopter les mêmes valeurs de réconciliation et de coopération, à 
commencer par l’obligation de régler pacifiquement le conflit qui les oppose sur la base 
des principes et des normes du droit international;

24. se réjouit de l’adoption de la résolution 1416 (2005) de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe sur le conflit concernant la région du Nagorno-Karabakh en 
République d’Azerbaïdjan et des récentes déclarations de l’Arménie et de l’Azerbaïdjan 
au cours des négociations avec les représentants de l’Assemblée parlementaire du Conseil 
de l’Europe où ils se disent prêts à poursuivre les négociations sur un règlement pacifique 
du conflit qui les oppose; invite les forces politiques et les médias des deux camps à 
éviter les déclarations qui nuisent à la résolution pacifique du conflit;

25. craint que l’action militaire, et les hostilités ethniques répandues qui l’ont précédée, ne 
provoque une expulsion ethnique de civils à grande échelle et la création de zones 
monoethniques qui font penser au terrible concept de nettoyage ethnique;

26. se réjouit de la réunion des ministres des affaires étrangères arménien et azerbaïdjanais 
organisée dans le cadre du processus de Prague en janvier 2005; exprime l’espoir qu’une 
solution de compromis permettra de résoudre le problème dans un avenir proche;

27. exprime son inquiétude s’agissant de la crise humanitaire qui frappe actuellement les 
réfugiés et les personnes déplacées à l’intérieur de l’Azerbaïdjan, et relance son désir de 
résoudre le problème en leur proposant de regagner volontairement leur domiciles dans la 
sécurité et la dignité; souscrit à tous les efforts destinés à leur offrir la sécurité et le bien-
être physiques;

28. souligne combien il importe de tirer les enseignements de l’expérience des pays 
européens en matière de recherche de solutions concrètes qui respectent les principes 
d’intégrité territoriale et le droit des minorités;

29. déplore que la persistance des conflits armés causés par les prétentions territoriales, le 
séparatisme et l’extrémisme entrave les efforts visant à rapprocher les trois pays de la 
région; fait valoir que les zones de conflit sont souvent utilisés comme refuges pour le 
crime organisé, le blanchiment d’argent, le trafic de stupéfiants et la contrebande 
d’armes;

30. confirme qu’il rejette le principe du fait accompli comme la base de l’implantation; 
montre les chiffres du rapport de la mission d’étude du Groupe de Minsk de l’OSCE sur 
l’implantation de populations non indigènes sur les territoires occupés de l’Azerbaïdjan et 
se réjouit de l’appel des coprésidents du Groupe de Minsk de l’OSCE visant à décourager 
les implantations futures dans les territoires occupés de l’Azerbaïdjan; 
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31. applaudit la décision des coprésidents du Groupe de Minsk de l’OSCE de garder ce point 
à l’ordre du jour pour un examen supplémentaire;

32. se réjouit de l’appel des coprésidents du Groupe de Minsk de l’OSCE aux organisations 
internationales visant à procéder à l’évaluation des besoins matériels et financiers de la 
région dans le but de replacer la population qui habite actuellement les territoires occupés 
de l’Azerbaïdjan et, en même temps, à ramener les personnes déplacées à l’intérieur du 
pays dans leurs lieux de résidence permanente;

33. est alarmé et vivement préoccupé par les récentes et sempiternelles violations du 
cessez-le-feu sur la ligne de front entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan;

Adopté à l’unanimité.


